






Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale d’Albi

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Courriel : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 09/09/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Tarn

à
Monsieur le Président de CAUVALDOR

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

Courriel : eric.brelurut@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 05 63 49 28 33

Réf DS:9817824
Réf OSE : 2022-46238-67385

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain à bâtir

Adresse du bien : Zone des Vieilles vignes

Rignac

Valeur : 18 600€, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 - DATES

de consultation : 08/09/22

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 08/09/22

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Cession de terrain à bâtir sur la zone des vieilles vignes 46500 RIGNAC, pour implantation d'un
bâtiment photovoltaïque en vue d'exercer une activité d'entreprise de travaux publics.

Prix négocié : 4,25 € HT/m²

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Parcelle située à RIGNAC, dans le nord du département du Lot.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Rignac est une commune rurale, car elle fait partie des communes peu ou très peu denses, au sens
de la grille communale de densité de l'Insee.

Par ailleurs la commune fait partie de l'aire d'attraction de Gramat, dont elle est une commune de
la couronne. Cette aire, qui regroupe 18 communes, est catégorisée dans les aires de moins de
50000 habitants.

L'occupation des sols de la commune est marquée par l'importance des territoires agricoles (61,5 %
en 2018), une proportion sensiblement équivalente à celle de 1990 (61,3 %). La répartition détaillée
en 2018 est la suivante : prairies (44 %), forêts (21,9 %), zones agricoles hétérogènes (17,5 %), milieux
à végétation arbustive et/ou herbacée (11,3 %),  zones  urbanisées (2,8 %),  zones industrielles  ou
commerciales et réseaux de communication (2,6 %).

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

RIGNAC AL 182p Le Causse 4368 Lande

4.4. Descriptif

Parcelle en nature de lande, rectangulaire, de 90m de longueur et de 48m de largeur environ.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne
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5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone NAI :  Cette zone comprend des terrains non équipés destinés à l’implantation d’activités
industrielles, artisanales et commerciales.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Biens non bâtis – valeur vénale

N date
mutation

Commune :  RIGNAC
adresse

cadastre surface
terrain 

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1 13/09/22 Le CAUSSE AL 184 6825 NAI 29006,25 4,25

2 06/06/2014 Le CAUSSE AL 197 1256 NAI 6 438 5,13

3 23/07/2013 Le CAUSSE AL 190 6767 NAI 29 860 4,41

4 23/12/2010 Le CAUSSE AL 188 3101 NAI 12 264 3,95

moyenne 4,43

dominante 4,33

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Le prix moyen des termes de comparaison est de 4,43€ HT/m². Ce prix est proche du prix négocié
de 4,25€ HT/m² qui peut donc être retenu : 

4,25 x 4368 = 18564€ HT, soit 18600€ après arrondissement.
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9 - COMPTE À REBOURS

Sans objet

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 18600 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 16500 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - INDEMNITÉS D’ÉVICTION

Sans objet

12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

13 - OBSERVATIONS
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L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

14 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale d’Albi

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Courriel : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 02/09/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Tarn

à
Communauté de communes Causses et Valée de

la Dordogne

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

Courriel : eric.brelurut@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 05 63 49 28 33

Réf DS:9741735
Réf OSE : 2022-46240-65767

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain à bâtir

Adresse du bien : Les bégourines - 46500 ROCAMADOUR

Valeur : 20 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 15 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 - DATES

de consultation : 01/09/22

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 01/09/22

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Projet  de création d'une nouvelle  activité de blanchisserie  destiné à  l'insertion de personnes à
situation de handicap.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Terrain situé à Rocamadour,  dans le nord du département du Lot. On y accède en voiture par
l'autoroute A20, ou par le train : gare de Rocamadour - Padirac sur la ligne de Brive-la-Gaillarde à
Toulouse-Matabiau via Capdenac. 

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Rocamadour est une commune rurale, car elle fait partie des communes peu ou très peu denses, au
sens de la grille communale de densité de l'Insee. La commune est en outre hors attraction des
villes.

L'occupation des sols de la commune est marquée par l'importance des forêts et milieux semi-
naturels (56,8 % en 2018), une proportion sensiblement équivalente à celle de 1990 (56,4 %). La
répartition détaillée en 2018 est la suivante : milieux à végétation arbustive et/ou herbacée (32,2 %),
zones agricoles hétérogènes (28,9 %), forêts (24,6 %), prairies (12,2 %), zones urbanisées (1,6 %),
zones industrielles ou commerciales et réseaux de communication (0,5 %).

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

La parcelle se situe le long de la départementale 840 au lieu -dit 'Les Bégourines' à Rocamadour, de
surface plutôt  plane et  très  peu boisée -  La  construction envisagée est  un bâtiment  d'environ
800m², de type industriel.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Rocamadour AK380 Les Begourines 11531 lande

4.4. Descriptif

Parcelle de 11531m², légèrement pentue dans le sens de la largeur, de forme rectangulaire de 135m
de long et de 82m de large environ.
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Communauté de communes Causses et Valée de la Dordogne

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone Aux du PLU : Comme le définit l'article R151-20 du code de l’urbanisme, la zone AU ou à
urbaniser délimite les secteurs déjà urbanisés et les secteurs à caractère naturel ou agricole destinés
à être ouverts à l'urbanisation.

Cette zone est destinée à accueillir des activités d’activités.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison
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Biens non bâtis – valeur vénale

N
date

mutation
commune

adresse
cadastre

surface
terrain 

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1 01/07/19 La Gare AK 321 1784 UX 4000 2,24

2 25/07/16 La Gare
AK 362
AK 363

3023 UX 23488,71 7,77

3 22/03/18 LES BEGOURINES AK 380 à
AK 390

31765 Aux
UC

40000 1,26

moyenne 3,75

médiane 2,24

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

La  zone  UX  (AUx)  est  restreinte.  Seuls  trois  transactions  concernant  des  terrains  ont  été
enregistrées.

La parcelle AK 380 a été acquise par la Communauté de communes en 2018 (cf. TC3) au prix de
1,26€/m². Elle va être revendue sans avoir été aménagée. Sa valeur se situe dans une fourchette
comprise entre le TC1 et le TC3 (le TC2 est un terrain de lotissement) : 

(1,26+2,24)/2=1,75€/m²

1,75 x 11531 = 20179,25€, soit 20000€ après arrondissement.

9 - COMPTE À REBOURS

Sans objet

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 20000€. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 15 % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 17000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - INDEMNITÉS D’ÉVICTION

Sans objet

12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.
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Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

13 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

14 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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Direction Générale Des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Téléphone : 05 63 49 58 00
Mél. : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 07/06/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Tarn

à
CAUVALDOR

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

téléphone : 05 63 49 28 33
courriel : eric.brelurut  @  dgfip.finances.gouv.fr  

Réf. OSE : 2022-46273-44808

Réf. DS : 8985701

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain industriel

Adresse du bien : Zone ACTIPOLE à Saint-Laurent les Tours

Valeur : 50 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 20 %
(des précisions sont apportées au § détermination de la valeur)

1
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1 - SERVICE CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 - DATE

de consultation : 06/06/2022

de délai négocié :

de visite :

de dossier en état : 06/06/2022

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE

3.1. Nature de l’opération

Cession 

3.2. Nature de la saisine

Règlementaire

3.3. Projet et prix envisagé

Cession d’une parcelle afin de construire une usine – Une délibération de 2006 fixe le prix des
parcelles à 25€/m²

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

terrain situé sur la commune de Saint Laurent les Tours, dans le nord du LOT.

Saint-Laurent-les-Tours est une commune rurale qui  compte 846 habitants  en 2019,  après avoir
connu une forte hausse de la population depuis 1962. Elle est dans l'agglomération de Saint-Céré et
fait partie de l'aire d'attraction de Biars-sur-Cère - Saint-Céré. 

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Parcelle située dans la zone d’activités Actipole.

4.3. Références Cadastrales

2
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L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Saint Laurent les
Tours

AC 229 SAGNES 3387 pré

4.4. Descriptif

Terrain plat rectangulaire de 66m de long et de 50m de large environ, d’une surface totale de
3387m²

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

CAUVALDOR

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone UE du PLU : caractérisée par des espaces réservés aux activités industrielles non polluantes,
commerciales ou artisanales.

Cette zone est située à l’entrée Ouest de la commune, entre la RD803 et le ruisseau de la Bave.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.

3
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Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Biens non bâtis – valeur vénale

N
date

mutation
commune

adresse
cadastre

surface
terrain 

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1 01/06/18 Cabrie – St CERE AS 749 3410 UE 50000 14,66

2 31/01/19 Pres de bonneau – St Cere AB 654   
AB 655

3702 1AUea 38870,55 10,50

3 04/01/19
Sagnes – Saint Laurent Les 
Tours

AC 234 3037 UE 27708,32 9,12

moyenne 11,43

dominante 10,50

8.1.2.Autres sources

Cote Callon

TERRAINS INDUSTRIELS 

Ventes en € HT par m² utile

TERRAIN A USAGE INDUSTRIEL (vente)

Cahors 25

Figeac 20

- Évaluation 2020-46273V0522 du 23/07/2020 : parcelle AC 248 de 1943m² évaluée 19,32€/m² HT

- La parcelle adjacente AC 230 a été vendue le 07/09/2009 à 25€/m².

Le prix / m² de terrains situés en zone UE a diminué au cours des 15 dernières années. 

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Il y a peu de ventes de parcelles situées en zone UE réalisés dans les environs. 

Le prix moyen des ventes les plus récentes est de 11,43€/m². Néanmoins, seul le TC 1 est une vente
entre deux personnes privées et reflète mieux les prix pratiqués sur le marché de l’immobilier. Le
prix de 14,66€/m² est retenu : 

14,66 x 3387 = 49653,42€, soit 50 000€ après arrondissement.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : COMPTE A REBOURS

Sans Objet

4
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10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La  valeur  vénale  du  bien  est  arbitrée  à 50  000  €.  Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge
d’appréciation de 20  % portant la valeur minimale de vente sans justification particulière à 40 000
€ (arrondie).

Les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent vendre à un prix plus élevé. Ils ont
toutefois la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou une décision motivée
pour vendre à un prix plus bas.

La  valeur  vénale  est  exprimée  hors  taxe,  hors droits  et  hors  frais  d’agence  éventuellement
applicables sauf si ces derniers sont à la charge du vendeur.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

12 - OBSERVATIONS

L’estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent
rapport.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

Une nouvelle consultation du service du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée
dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les
conditions du projet étaient appelées à changer.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques

5

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

Direction des Affaires Juridiques 

EXE10 – Avenant BRETENOUX  – Voie nouvelle / Collége Page : 1 / 4 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE - CAUVALDOR 
Bramefond 
46 200 SOUILLAC 

B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 

ENTREPRISE BROUSSE ET FILS 
Bardot 
46 110 CAVAGNAC 

C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 

�  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 

Aménagement de la voie d’accès au Collège - BRETENOUX 

�  Date de la notification du marché public ou de l’accord-cadre : 19/06/2020 

�  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 

� Taux de la TVA : 20.0 %

� Montant HT :   753 646,15 € HT

� Montant TTC : 904 375,38 € TTC

D - Objet de l’avenant. 

�  Modifications introduites par le présent avenant : 

Le présent avenant concerne la réalisation de prestations complémentaires en vue de la sécurisation des 
cheminements piétons des collégiens. 
Il inclut également le prolongement du réseau de collecte des eaux pluviales nécessaire à la gestion des eaux 
de ruissellement de cet aménagement.

Il prend de plus en compte une prolongation de délais afférant à ces travaux et à une interaction avec ceux du 
collège en cours de construction, notamment de la décision concernant la mise en place d'un générateur 
photovoltaïque avec études complémentaires et dimensionnement préalable des réseaux et nécessité de la part 
du concessionnaire ENEDIS d'approfondir un réseau HTA et BT avec imposition de dates d'accès  au réseau 
pour coupure

Il notifie également des prix nouveaux. 

Les éléments financiers sont les suivants : 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES EXE10

AVENANT N° 1 
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EXE10 – Avenant BRETENOUX  – Voie nouvelle / Collége Page : 2 / 4 
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�  Incidence financière de l’avenant : 

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

NON OUI 

Montant de l’avenant : 

� Montant HT :   25 221,00 € HT

� % d’écart introduit par l’avenant :3,34 %

Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 

� Montant HT :   778 867,15 € HT

� Montant TTC : 934 640,58 € TTC

�  Incidence sur les délais d’exécution de l’avenant : 

L’avenant a une incidence sur les délais d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

NON OUI 

Le délai d’exécution est modifié de manière suivante : 

� Le délai d’exécution est prolongé de 262 jours
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EXE10 – Avenant BRETENOUX – Voie nouvelle / Collége Page : 3 / 4

E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).

Pour l’Etat et ses établissements :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)

A : SOUILLAC , le 

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)

BROUSSE Fabrice, gérant Cavagnac, le 24 février 2023
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

n  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A                                                       , le  
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

n  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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CONVENTION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE DANS LE CADRE 
DE LA CREATION DE LA VOIE NOUVELLE DU COLLÈGE – EXTENSION 

DU RÉSEAU D’EAUX PLUVIALES  
COMMUNE DE BIARS-SUR-CÈRE 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :  
 
La Commune de Biars-sur-Cère, représentée par son Maire Monsieur Élie AUTEMAYOUX spécialement 
habilité aux fins des présentes pour lesquelles il a pouvoir en application de la délibération du conseil 
municipal en date du                 l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « la commune » ou « le mandant » 

D'une part 
 
ET 
 
La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (dite CAUVALDOR), représentée par 
son président, Monsieur Raphael DAUBET, spécialement habilité aux fins des présentes pour lesquelles il 
a pouvoir en application de la délibération du bureau communautaire n°………… du …………………… 
l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « CAUVALDOR » ou « le mandataire » 

D’autre part 
 
 
PREAMBULE 
 
 
Dans le cadre de la compétence voirie, la communauté de communes est compétente en ce qui concerne 
l’aménagement et l’entretien des voiries rurales et urbaines retenues au travers de la notion d’intérêt 
communautaire. 
 
La réalisation de ces aménagements de surface peut nécessiter au préalable l’installation ou la réfection des 
réseaux enterrés pour lesquels la communauté de communes n’est pas compétente. Afin de mener ces 
opérations de manière globale, il est envisagé que les communes puissent transférer leur maîtrise d’ouvrage 
à CAUVALDOR pour les aménagements dont elles ont la compétence. 
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EN CONSEQUENCE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. – Objet de la convention 
 
Conformément à la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (dite loi MOP), et notamment son article 4, la présente convention a 
pour objet de : 

- Confier à CAUVALDOR la mission de réaliser, au nom et pour le compte de la commune et sous son 
contrôle, l‘extension du réseau de collecte des eaux pluviales situé sous la rue n°13, la rue jean Lurçat. 

- Définir les conditions de cette délégation de maitrise d’ouvrage, et les modalités de participations 
financières et de contrôle. 

 
 
 

Article 2. – Financement - Programme et enveloppe financière prévisionnelle 
 
Le mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe 
financière définis ainsi que dans le délai prévisionnel établi par la présente convention.  
Dans le cas ou au cours de la mission, le maître d'ouvrage estimerait nécessaire d'apporter des 
modifications au programme ou à l'enveloppe financière prévisionnelle, un avenant au présent contrat devra 
être conclu avant que le mandataire puisse mettre en œuvre ces modifications. 
 
Le programme fonctionnel de l'opération est défini préalablement par la commune et CAUVALDOR.  
 
Les éléments du financement de l’opération sont définis dans l'annexe I de la présente convention. Le 
mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe financière 
ainsi définis. 
 
 
 
Article 3. – Contenu de la mission 
 
Conformément aux articles 3, 4 et 5 de la loi du 12 juillet 1985, l'objet de la présente convention est de 
donner mandat à CAUVALDOR pour réaliser au nom et pour le compte de la commune l'ensemble des 
opérations administratives, techniques et financières concourant à la réalisation de l'opération consistant en 
l‘extension du réseau de collecte des eaux pluviales situé sous la rue n°13, la rue jean Lurçat. 
Le mandataire effectuera :  
•  Les opérations de consultation préalables à la passation de tous les marchés ;  
•  La préparation administrative, la signature et l'exécution des marchés après approbation du choix par la 

commune ;  
•  L'organisation de la réception de l'ouvrage ;  
•  Le récolement des ouvrages et la transmission des DOE (dossiers des ouvrages exécutés) ;  
•  Les dossiers pour l'obtention des subventions éventuelles. 
•  la gestion financière des marchés, versements des rémunérations correspondantes, jusqu'à la notification 

des décomptes définitifs et la libération des retenues de garanties ;  
•  le suivi technique des travaux et réception des travaux ;  
•  le suivi du parfait achèvement des travaux jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait 

achèvement ;  
•  La gestion financière et comptable de l'opération, jusqu'à l'obtention du quitus du maître d'ouvrage ;  
•  La gestion administrative de l'opération ;  
•  L’assistance pour les actions en justice, 
Et d'une manière générale, tous actes nécessaires à l'exercice de sa mission. 
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Article 4. – Responsabilité du mandataire 
 
Le mandataire est responsable de sa mission. Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où il aura 
manqué aux obligations figurant dans la présente convention. 
Dans les actes qu'il devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, le mandataire pourra avertir les 
intervenants qu'il agit au nom et pour le compte de la commune. 
Le mandataire a un devoir général d'information de la commune, il organisera pour ce faire des réunions 
régulières destinées à rendre compte de l'état d'avancement de l'opération. 
 
Le mandataire doit avertir sans délai la commune de toute modification susceptible d'entraîner une 
modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe financière. 
 
 
 
Article 5. – Mise à disposition préalable du site 
 
La commune met à disposition du mandataire à la notification de la présente convention, le site, lieu 
d'implantation de l'opération. 
À compter de cette date, le site relève de la responsabilité du mandataire qui en est le gardien. 
 
 
 
Article 6. – Durée de la mission et durée prévisionnelle des travaux 
 
La présente convention est applicable à compter de sa signature, et durera pendant l’exécution de la mission 
du mandataire 
La durée prévisionnelle à valeur indicative des travaux est de 4 semaines. 
Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l’article 14, la présente convention expirera dans les 
conditions fixées à l’article 15 des présentes. 
 
 
 
Article 7. – Approbation des avant-projets et projets 
 
Le mandataire transmettra des dossiers complets accompagnés de propositions détaillées permettant à la 
commune d'apprécier les conditions dans lesquelles le programme et l'enveloppe financière prévisionnelle 
sont ou non respectés. 
S'il apparaît qu'ils ne sont pas respectés, le mandataire alertera la commune sur la nécessité ou l'utilité 
d'apporter des précisions ou ajustements à ce programme et/ou à cette enveloppe. 
Dans ce cas, la commune pourra :  
- soit définir les adaptations ou ajustements du programme et/ou de l'enveloppe prévisionnelle permettant 

d'accepter les avant-projets ou projets, 
- soit demander la modification des avant-projets ou projets, afin qu'ils deviennent entièrement conformes 

au programme et à l'enveloppe prévisionnelle initiale. 
 
 
 
Article 8. – Suivi des travaux 
 
Le mandataire devra être présent lors des contrôles ou essais à effectuer. Il devra assister aux réunions 
hebdomadaires de chantier et à toute autre réunion nécessaire au bon déroulement de l'opération. Il devra 
transmettre un compte-rendu de ces réunions à la commune ou s'assurer que le maître d'œuvre adresse un 
procès-verbal de réunion de chantier à la commune. 
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Article 9. – Réception des ouvrages 
 
En application de l'article 4 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, le mandataire est tenu d'obtenir 
l'accord préalable de la commune avant de prendre la décision de réception de l'ouvrage. En conséquence, 
les réceptions seront organisées par le mandataire selon les modalités suivantes. 
 
La commune pourra assister à tout ou partie des opérations préalables à la réception. À cette fin, le 
mandataire lui communiquera le calendrier prévisionnel des opérations 15 jours avant le commencement. 
Avant les opérations préalables à la réception, le mandataire organisera une visite des ouvrages à 
réceptionner à laquelle participeront le maître de l'ouvrage, le mandataire et (le cas échant) le maître 
d'œuvre. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui reprendra les observations 
présentées par le maître d'ouvrage et qu'il entend voir régler avant d'accepter la réception. 
Le mandataire s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception. 
 
Le mandataire établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises dans un 
délai de 30 jours suivant la date du procès-verbal. Une copie en sera notifiée à la commune. Si la réception 
intervient avec des réserves, le mandataire invite la commune aux opérations préalables à la levée de 
celles-ci dans les mêmes conditions que précitées. 
 
Les ouvrages sont mis à la disposition de la commune après réception des travaux notifiée aux entreprises. 
Cette mise à disposition doit faire l'objet d'un constat signé par les parties. La mise à disposition prend effet 
le jour suivant la date du constat contradictoire. La mise à disposition de l'ouvrage transfère la garde et 
l'entretien de celui-ci à la commune. 
 
Entrent dans la mission du mandataire la levée de réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties décennales et contractuelles ; la commune doit lui laisser toutes facilités pour assurer ses 
obligations. 
Toutefois en cas de litige au titre de garanties biennale ou décennale, toute action contentieuse reste de la 
seule compétence de la commune. 
Le mandataire ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d'une mauvaise utilisation 
de l'ouvrage remis ou d'un défaut d'entretien. 
 
 
 
Article 10. – Absence de rémunération du mandataire 
 
Le Mandataire réalisera sa mission gracieusement, sans aucune rémunération 
 
 
 
Article 11. – Règlements des avances et reddition des comptes 
 
Le règlement des sommes dues s'effectuera sous le délai global de paiement selon la règlementation en 
vigueur par le mandataire  
 
Le mandant pourra s’acquitter par le versement d'avances sur justificatifs fournis par le mandataire (relevés 
des paiements cosignés par l’ordonnateur et le comptable). 
 
A la fin de l’opération, le solde ou la totalité des coûts dus par le mandant sur les travaux relevant de sa 
compétence sera sollicité par le mandataire au regard du montant définitif de l’opération, et du plan d 
financement définitif selon l’éventualité d’affectation de subventions de la part des partenaires habituels sur 
la partie confiée au titre du présent contrat.  
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Article 12. – Contrôles de la commune 
 
12.1. Contrôle financier et comptable 
A toute demande de la commune, le mandataire transmettra à la commune un compte-rendu de 
l'avancement de l'opération comportant un bilan financier prévisionnel actualisé du déroulement de 
l'opération, un calendrier prévisionnel actualisé du déroulement de l'opération, un échéancier prévisionnel 
actualisé des recettes et dépenses restant à intervenir et les besoins en trésorerie correspondants. 
 
12.2. Contrôle administratif et technique de la commune 
La commune se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle 
estime nécessaire. Le mandataire devra donc laisser à la commune et à ses agents libre accès à tous les 
dossiers concernant l'opération ainsi qu'aux chantiers. Toutefois, la commune ne pourra faire ses 
observations qu'au mandataire et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par ce dernier. 
 
 
 
Article 13. – Absence de pénalités 
 
Aucune pénalité ne pourra être appliquée au mandataire en cas de manquement à ses obligations, ou en 
cas de retard dans la mission. Seule une résiliation de la présente convention pourra être demandée. 
 
 
 
Article 14. – Résiliation 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, en cas de carence 
ou de faute caractérisée de l'une ou l'autre des deux parties, après mise en demeure restée infructueuse 
pendant un délai d'un mois.  
Les pénalités mises au débit de la partie fautive pourront être établies à l'amiable entre les deux 
cocontractants selon l'importance du préjudice subi et de la faute commise. 
Dans tous les cas, le mandataire conserve le droit au règlement des débours qu'il aura engagés et dont il 
pourra justifier le montant et l'affectation à l'opération. 
 
 
 
Article 15. – Achèvement de la mission 
 
La mission du mandataire prend fin avec le quitus délivré par la commune ou par la résiliation du contrat de 
mandat. Le quitus est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions, et 
notamment :  

•  Réception des ouvrages et levée des réserves de réception ;  
•  Mise à disposition des ouvrages ;  
•  Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages et reprise des désordres couverts 

par cette garantie ;  
•  Établissement du bilan général et définitif de l'opération et acceptation par le maître d'ouvrage. 

 
La commune doit notifier sa décision au mandataire dans les quatre mois suivant la réception de la demande 
du quitus. 
Si, à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre de 
l'opération, le mandataire est tenu de remettre à la commune tous les éléments en sa possession pour que 
celle-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
La gestion des contrats en cours sera transférée à la commune sans incidence juridique et financière pour le 
mandataire. 
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Article 16. – Actions en justice 
 
Le mandataire engagera toute action en justice et se chargera de la défense des intérêts qu'il représente par 
voie contentieuse, si nécessaire jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 
Il lui appartiendra, si besoin, d'engager la responsabilité contractuelle des parties à l'opération. 
 
 
Article 17. – Assurances 
 
Le mandataire s'engage à souscrire les assurances nécessaires à la réalisation de sa mission. 
 
 
 
Article 18. – Entrée en vigueur 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties. 
Sauf en cas de résiliation, la présente convention prend fin à l'achèvement de la mission du mandataire ainsi 
qu'il l'est prévu à l'article 15. 
 
 
 
Article 19. – Litiges 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif de TOULOUSE, 68 rue Raymond VI, BP 7007, 31068 Toulouse cedex 7. 
 
 
 
Fait à Souillac, le 8 mars 2023 
 
En trois exemplaires 
 
 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 

Raphael DAUBET 

Pour la commune, 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 

Élie AUTEMAYOUX. 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES : 
I – Financement de l’opération, programme et enveloppe financière 
II - Délibération du bureau communautaire de Cauvaldor 
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N° Prix 
Marché

DESIGNATION Unité Quantité P.U (HT) Montant HT

CHAPITRE II : TERRASSEMENT - STRUCTURE

2.4.4. GRAVE CONCASSEE 0/31.5 POUR COUCHE DE BASE m3 55,00 29,00 € 1 595,00 € 797,50 € 797,50 €

CHAPITRE III : RESEAUX DIVERS

2.5.3.  TRANCHEE POUR RESEAU GRAVITAIRE Y COMPRIS BLINDAGE RABATTEMENT VENUE D'EAU ET TERRAIN DE TOUTE NATURE ml 65,00 22,00 € 1 430,00 € 715,00 € 715,00 €

2.5.3.  MATERIAU DE COMBLEMENT Y COMPRIS MISE EN ŒUVRE ET COMPACTAGE m³ 36,00 31,00 € 1 116,00 € 558,00 € 558,00 €

2.5.3.  RESEAU Ø 200 MM PVC CR8 ml 65,00 40,00 € 2 600,00 € 1 300,00 € 1 300,00 €

2.5.3.  GRILLE CLASSE D400 30*70 CM Y COMPRIS AVALOIR FONTE REGLABLE SUIVANT PROFIL T2 U 2,00 400,00 € 800,00 € 400,00 € 400,00 €

CHAPITRE IV : VOIRIES ET SIGNALISATION ROUTIERE

2.4.16. FOURNITURE ET POSE DE BORDURES TYPE T2 HAUTE OU ENTERREE/ARRASANTE ml 160,00 23,00 € 3 680,00 € 1 840,00 € 1 840,00 €

2.4.16. FOURNITURE ET POSE DE CANIVEAUX TYPE CS1 ml 160,00 25,00 € 4 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

PRIX NOUVEAUX

PN 1  REPRISE DE LA VOIRIE : SCARIFICATION, REPROFILAGE EN GE ET REVETEMENT BICOUCHE m² 500,00 16,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €

PN 2  REVETEMENT BICOUCHE MANUEL SUR LES DEUX TROTTOIRS m² 250,00 8,00 € 2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Montant total H.T. 25 221,00 € 8 610,50 € 8 610,50 € 8 000,00 €

Montant TVA (20%) 5 044,20 € 1 722,10 € 1 722,10 € 1 600,00 €

Montant total T.T.C. 30 265,20 € 10 332,60 € 10 332,60 € 9 600,00 €

Participation 
commune de 

Bretenoux

Participation 
Cauvaldor

AMENAGEMENT DE LA VOIE D'ACCES AU COLLEGE - BRETENOUX

REPARTITION FINANCIERE AVENANT N°2

OBJET DE L'AVENANT : Sécurisation du cheminement piéton des collégiens et prolongation du réseau d'eaux pluvial pour la gestion des 

 eaux de cet aménagement

Participation 
commune de 

Biars sur Cère

Annexe FINANCIÈRE
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CONVENTION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE DANS LE CADRE 
DE LA CRÉATION DE LA VOIE NOUVELLE DU COLLÈGE – EXTENSION 

DU RÉSEAU D’EAUX PLUVIALES  
COMMUNE DE BRETENOUX 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :  
 
La Commune Bretenoux, représentée par son maire Monsieur Pierre MOLES spécialement habilité aux 
fins des présentes pour lesquelles il a pouvoir en application de la délibération du conseil municipal en date 
du                 l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « la commune » ou « le mandant » 

D'une part 
 
ET 
 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (dite CAUVALDOR), représentée par 
son président, Monsieur Raphaël DAUBET, spécialement habilité aux fins des présentes pour lesquelles il 
a pouvoir en application de la délibération du bureau communautaire n°…………….. du ………………. 
l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « CAUVALDOR » ou « le mandataire » 

D’autre part 
 
 
PREAMBULE 
 
 
Dans le cadre de la compétence voirie, la communauté de communes est compétente en ce qui concerne 
l’aménagement et l’entretien des voiries rurales et urbaines retenues au travers de la notion d’intérêt 
communautaire. 
 
La réalisation de ces aménagements de surface peut nécessiter au préalable l’installation ou la réfection des 
réseaux enterrés pour lesquels la communauté de communes n’est pas compétente. Afin de mener ces 
opérations de manière globale, il est envisagé que les communes puissent transférer leur maitrise d’ouvrage 
à CAUVALDOR pour les aménagements dont elles ont la compétence. 
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EN CONSEQUENCE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1. – Objet de la convention 
 
Conformément à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (dite loi MOP), et notamment son article 4, la présente convention a 
pour objet de : 

- Confier à CAUVALDOR la mission de réaliser, au nom et pour le compte de la commune et sous son 
contrôle, l‘extension du réseau de collecte des eaux pluviales situé sous la VC n°15 route de Lourdes. 

- Définir les conditions de cette délégation de maitrise d’ouvrage, et les modalités de participations 
financières et de contrôle. 

 
 
 

Article 2. – Financement - Programme et enveloppe financière prévisionnelle 
 
Le mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe 
financière définis ainsi que dans le délai prévisionnel établi par la présente convention.  
Dans le cas ou au cours de la mission, le maître d'ouvrage estimerait nécessaire d'apporter des 
modifications au programme ou à l'enveloppe financière prévisionnelle, un avenant au présent contrat devra 
être conclu avant que le mandataire puisse mettre en œuvre ces modifications. 
 
Le programme fonctionnel de l'opération est défini préalablement par la commune et CAUVALDOR.  
 
Les éléments du financement de l’opération sont définis dans l'annexe I de la présente convention. Le 
mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe financière 
ainsi définis. 
 
 
 
Article 3. – Contenu de la mission 
 
Conformément aux articles 3, 4 et 5 de la loi du 12 juillet 1985, l'objet de la présente convention est de 
donner mandat à CAUVALDOR pour réaliser au nom et pour le compte de la commune l'ensemble des 
opérations administratives, techniques et financières concourant à la réalisation de l'opération consistant en 
l‘extension du réseau de collecte des eaux pluviales situé sous la VC n°15 route de Lourdes. 
Le mandataire effectuera :  
•  Les opérations de consultation préalables à la passation de tous les marchés ;  
•  La préparation administrative, la signature et l'exécution des marchés après approbation du choix par la 

commune ;  
•  L'organisation de la réception de l'ouvrage ;  
•  Le récolement des ouvrages et la transmission des DOE (dossiers des ouvrages exécutés) ;  
•  Les dossiers pour l'obtention des subventions éventuelles. 
•  la gestion financière des marchés, versements des rémunérations correspondantes, jusqu'à la notification 

des décomptes définitifs et la libération des retenues de garanties ;  
•  le suivi technique des travaux et réception des travaux ;  
•  le suivi du parfait achèvement des travaux jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait 

achèvement ;  
•  La gestion financière et comptable de l'opération, jusqu'à l'obtention du quitus du maître d'ouvrage ;  
•  La gestion administrative de l'opération ;  
•  L’assistance pour les actions en justice, 
Et d'une manière générale, tous actes nécessaires à l'exercice de sa mission. 
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Article 4. – Responsabilité du mandataire 
 
Le mandataire est responsable de sa mission. Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où il aura 
manqué aux obligations figurant dans la présente convention. 
Dans les actes qu'il devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, le mandataire pourra avertir les 
intervenants qu'il agit au nom et pour le compte de la commune. 
Le mandataire a un devoir général d'information de la commune, il organisera pour ce faire des réunions 
régulières destinées à rendre compte de l'état d'avancement de l'opération. 
 
Le mandataire doit avertir sans délai la commune de toute modification susceptible d'entraîner une 
modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe financière. 
 
 
 
Article 5. – Mise à disposition préalable du site 
 
La commune met à disposition du mandataire à la notification de la présente convention, le site, lieu 
d'implantation de l'opération. 
À compter de cette date, le site relève de la responsabilité du mandataire qui en est le gardien. 
 
 
 
Article 6. – Durée de la mission et durée prévisionnelle des travaux 
 
La présente convention est applicable à compter de sa signature, et durera pendant l’exécution de la mission 
du mandataire 
La durée prévisionnelle à valeur indicative des travaux est de 2 semaines. 
Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l’article 14, la présente convention expirera dans les 
conditions fixées à l’article 15 des présentes. 
 
 
 
Article 7. – Approbation des avant-projets et projets 
 
Le mandataire transmettra des dossiers complets accompagnés de propositions détaillées permettant à la 
commune d'apprécier les conditions dans lesquelles le programme et l'enveloppe financière prévisionnelle 
sont ou non respectés. 
S'il apparaît qu'ils ne sont pas respectés, le mandataire alertera la commune sur la nécessité ou l'utilité 
d'apporter des précisions ou ajustements à ce programme et/ou à cette enveloppe. 
Dans ce cas, la commune pourra :  
- soit définir les adaptations ou ajustements du programme et/ou de l'enveloppe prévisionnelle permettant 

d'accepter les avant-projets ou projets, 
- soit demander la modification des avant-projets ou projets, afin qu'ils deviennent entièrement conformes 

au programme et à l'enveloppe prévisionnelle initiale. 
 
 
 
Article 8. – Suivi des travaux 
 
Le mandataire devra être présent lors des contrôles ou essais à effectuer. Il devra assister aux réunions 
hebdomadaires de chantier et à toute autre réunion nécessaire au bon déroulement de l'opération. Il devra 
transmettre un compte-rendu de ces réunions à la commune ou s'assurer que le maître d'œuvre adresse un 
procès-verbal de réunion de chantier à la commune. 
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Article 9. – Réception des ouvrages 
 
En application de l'article 4 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, le mandataire est tenu d'obtenir 
l'accord préalable de la commune avant de prendre la décision de réception de l'ouvrage. En conséquence, 
les réceptions seront organisées par le mandataire selon les modalités suivantes. 
 
La commune pourra assister à tout ou partie des opérations préalables à la réception. À cette fin, le 
mandataire lui communiquera le calendrier prévisionnel des opérations 15 jours avant le commencement. 
Avant les opérations préalables à la réception, le mandataire organisera une visite des ouvrages à 
réceptionner à laquelle participeront le maître de l'ouvrage, le mandataire et (le cas échant) le maître 
d'œuvre. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui reprendra les observations 
présentées par le maître d'ouvrage et qu'il entend voir régler avant d'accepter la réception. 
Le mandataire s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception. 
 
Le mandataire établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises dans un 
délai de 30 jours suivant la date du procès-verbal. Une copie en sera notifiée à la commune. Si la réception 
intervient avec des réserves, le mandataire invite la commune aux opérations préalables à la levée de 
celles-ci dans les mêmes conditions que précitées. 
 
Les ouvrages sont mis à la disposition de la commune après réception des travaux notifiée aux entreprises. 
Cette mise à disposition doit faire l'objet d'un constat signé par les parties. La mise à disposition prend effet 
le jour suivant la date du constat contradictoire. La mise à disposition de l'ouvrage transfère la garde et 
l'entretien de celui-ci à la commune. 
 
Entrent dans la mission du mandataire la levée de réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties décennales et contractuelles ; la commune doit lui laisser toutes facilités pour assurer ses 
obligations. 
Toutefois en cas de litige au titre de garanties biennale ou décennale, toute action contentieuse reste de la 
seule compétence de la commune. 
Le mandataire ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d'une mauvaise utilisation 
de l'ouvrage remis ou d'un défaut d'entretien. 
 
 
 
Article 10. – Absence de rémunération du mandataire 
 
Le Mandataire réalisera sa mission gracieusement, sans aucune rémunération 
 
 
 
Article 11. – Règlements des avances et reddition des comptes 
 
Le règlement des sommes dues s'effectuera sous le délai global de paiement selon la règlementation en 
vigueur par le mandataire  
 
Le mandant pourra s’acquitter par le versement d'avances sur justificatifs fournis par le mandataire (relevés 
des paiements cosignés par l’ordonnateur et le comptable). 
 
A la fin de l’opération, le solde ou la totalité des coûts dus par le mandant sur les travaux relevant de sa 
compétence sera sollicité par le mandataire au regard du montant définitif de l’opération, et du plan d 
financement définitif selon l’éventualité d’affectation de subventions de la part des partenaires habituels sur 
la partie confiée au titre du présent contrat.  
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Article 12. – Contrôles de la commune 
 
12.1. Contrôle financier et comptable 
A toute demande de la commune, le mandataire transmettra à la commune un compte-rendu de 
l'avancement de l'opération comportant un bilan financier prévisionnel actualisé du déroulement de 
l'opération, un calendrier prévisionnel actualisé du déroulement de l'opération, un échéancier prévisionnel 
actualisé des recettes et dépenses restant à intervenir et les besoins en trésorerie correspondants. 
 
12.2. Contrôle administratif et technique de la commune 
La commune se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle 
estime nécessaire. Le mandataire devra donc laisser à la commune et à ses agents libre accès à tous les 
dossiers concernant l'opération ainsi qu'aux chantiers. Toutefois, la commune ne pourra faire ses 
observations qu'au mandataire et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par ce dernier. 
 
 
 
Article 13. – Absence de pénalités 
 
Aucune pénalité ne pourra être appliquée au mandataire en cas de manquement à ses obligations, ou en 
cas de retard dans la mission. Seule une résiliation de la présente convention pourra être demandée. 
 
 
 
Article 14. – Résiliation 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, en cas de carence 
ou de faute caractérisée de l'une ou l'autre des deux parties, après mise en demeure restée infructueuse 
pendant un délai d'un mois.  
Les pénalités mises au débit de la partie fautive pourront être établies à l'amiable entre les deux 
cocontractants selon l'importance du préjudice subi et de la faute commise. 
Dans tous les cas, le mandataire conserve le droit au règlement des débours qu'il aura engagés et dont il 
pourra justifier le montant et l'affectation à l'opération. 
 
 
 
Article 15. – Achèvement de la mission 
 
La mission du mandataire prend fin avec le quitus délivré par la commune ou par la résiliation du contrat de 
mandat. Le quitus est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions, et 
notamment :  

•  Réception des ouvrages et levée des réserves de réception ;  
•  Mise à disposition des ouvrages ;  
•  Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages et reprise des désordres couverts 

par cette garantie ;  
•  Établissement du bilan général et définitif de l'opération et acceptation par le maître d'ouvrage. 

 
La commune doit notifier sa décision au mandataire dans les quatre mois suivant la réception de la demande 
du quitus. 
Si, à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre de 
l'opération, le mandataire est tenu de remettre à la commune tous les éléments en sa possession pour que 
celle-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
La gestion des contrats en cours sera transférée à la commune sans incidence juridique et financière pour le 
mandataire. 
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Article 16. – Actions en justice 
 
Le mandataire engagera toute action en justice et se chargera de la défense des intérêts qu'il représente par 
voie contentieuse, si nécessaire jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 
Il lui appartiendra, si besoin, d'engager la responsabilité contractuelle des parties à l'opération. 
 
 
Article 17. – Assurances 
 
Le mandataire s'engage à souscrire les assurances nécessaires à la réalisation de sa mission. 
 
 
 
Article 18. – Entrée en vigueur 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties. 
Sauf en cas de résiliation, la présente convention prend fin à l'achèvement de la mission du mandataire ainsi 
qu'il l'est prévu à l'article 15. 
 
 
 
Article 19. – Litiges 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif de TOULOUSE, 68 rue Raymond VI, BP 7007, 31068 Toulouse cedex 7. 
 
 
 
Fait à Souillac, le 8 mars 2023 
 
En trois exemplaires 
 
 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président 

 
 
 
 
 
 

Raphaël DAUBET 

Pour la commune, 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 

Pierre MOLES 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES : 
I – Financement de l’opération, programme et enveloppe financière 
II - Délibération du bureau communautaire de Cauvaldor 
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N° Prix 
Marché

DESIGNATION Unité Quantité P.U (HT) Montant HT

CHAPITRE II : TERRASSEMENT - STRUCTURE

2.4.4. GRAVE CONCASSEE 0/31.5 POUR COUCHE DE BASE m3 55,00 29,00 € 1 595,00 € 797,50 € 797,50 €

CHAPITRE III : RESEAUX DIVERS

2.5.3.  TRANCHEE POUR RESEAU GRAVITAIRE Y COMPRIS BLINDAGE RABATTEMENT VENUE D'EAU ET TERRAIN DE TOUTE NATURE ml 65,00 22,00 € 1 430,00 € 715,00 € 715,00 €

2.5.3.  MATERIAU DE COMBLEMENT Y COMPRIS MISE EN ŒUVRE ET COMPACTAGE m³ 36,00 31,00 € 1 116,00 € 558,00 € 558,00 €

2.5.3.  RESEAU Ø 200 MM PVC CR8 ml 65,00 40,00 € 2 600,00 € 1 300,00 € 1 300,00 €

2.5.3.  GRILLE CLASSE D400 30*70 CM Y COMPRIS AVALOIR FONTE REGLABLE SUIVANT PROFIL T2 U 2,00 400,00 € 800,00 € 400,00 € 400,00 €

CHAPITRE IV : VOIRIES ET SIGNALISATION ROUTIERE

2.4.16. FOURNITURE ET POSE DE BORDURES TYPE T2 HAUTE OU ENTERREE/ARRASANTE ml 160,00 23,00 € 3 680,00 € 1 840,00 € 1 840,00 €

2.4.16. FOURNITURE ET POSE DE CANIVEAUX TYPE CS1 ml 160,00 25,00 € 4 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 €

PRIX NOUVEAUX

PN 1  REPRISE DE LA VOIRIE : SCARIFICATION, REPROFILAGE EN GE ET REVETEMENT BICOUCHE m² 500,00 16,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €

PN 2  REVETEMENT BICOUCHE MANUEL SUR LES DEUX TROTTOIRS m² 250,00 8,00 € 2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Montant total H.T. 25 221,00 € 8 610,50 € 8 610,50 € 8 000,00 €

Montant TVA (20%) 5 044,20 € 1 722,10 € 1 722,10 € 1 600,00 €

Montant total T.T.C. 30 265,20 € 10 332,60 € 10 332,60 € 9 600,00 €

Participation 
commune de 

Bretenoux

Participation 
Cauvaldor

AMENAGEMENT DE LA VOIE D'ACCES AU COLLEGE - BRETENOUX

REPARTITION FINANCIERE AVENANT N°2

OBJET DE L'AVENANT : Sécurisation du cheminement piéton des collégiens et prolongation du réseau d'eaux pluvial pour la gestion des 

 eaux de cet aménagement

Participation 
commune de 

Biars sur Cère

Annexe FINANCIÈRE
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Direction des Affaires Juridiques 
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A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CAUSSES ET VALLEE DE LA DORDOGNE - CAUVALDOR 
Bramefond 
46 200 SOUILLAC 

 

B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 

COLAS FRANCE 
Route de Saint-Céré 
46 130 BRETENOUX 

 

C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
n Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
 
Aménagement du cœur de village de GIGNAC 

Contrat n° 2022-824-19-TRX01 

 

n Date de la notification du marché public ou de l’accord-cadre : 13/12/2022 

         
n Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 

§ Taux de la TVA : 20.0 % 

§ Montant HT : 534 839,60 € HT 

§ Montant TTC : 641 807,52€ € TTC 

 MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES EXE10 

AVENANT N° 1  
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D - Objet de l’avenant. 

nModifications introduites par le présent avenant :

Le présent avenant concerne l’intégration de prestations supplémentaires et l’ajout des prix nouveaux suivants : 

N° 

prix 
DESIGNATION ET DEFINITION DES PRIX Unité 

 Prix unitaire 

€ H.T. 
Quantités 

 Prix total € 

H.T. 

PN01 

Plus-value pour finition bouchardée sur Opus 

calcaire jointoiement ciment sous route 

départementale m²  15,00 € 170,00  2 550,00 € 

PN02 

Plus-value pour finition bouchardée sur Opus 

calcaire jointoiement ciment en accès de place m²  15,00 € 155,00  2 325,00 € 

PN03 

Plus-value pour finition bouchardée sur Opus 

calcaire jointoiement engazonné m²  15,00 € 900,00 13 500,00 € 

PN04 

Plus-value pour finition bouchardée sur Opus 

calcaire jointoiement sable m²  15,00 € 75,00  1 125,00 € 

PN05 

Plus-value pour finition bouchardée sur caniveau 

en Opus calcaire jointoiement engazonné largeur 

moyenne 0,80m ml  12,00 € 44,00 528,00 € 

PN06 

Plus-value pour finition bouchardée sur caniveau 

en Opus calcaire jointoiement ciment 0,80m ml  12,00 € 21,00 252,00 € 

n Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

NON OUI 

Montant de l’avenant : 

§ Montant HT : +20 280,00 € HT

§ % d’écart introduit par l’avenant : + 3,79%

Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 

§ Montant HT : 555 119,60 € HT

§ Montant TTC : 666 143 ,52 € TTC

n Incidence sur les délais d’exécution de l’avenant :

L’avenant a une incidence sur les délais d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

NON OUI 

Le délai d’exécution est modifié de manière suivante : 

§ Le délai d’exécution n’est pas modifié

AR Prefecture
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).

Pour l’Etat et ses établissements :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)

A : SOUILLAC , le

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)

ALLAIRE Bertrand - Chef de Centre Bretenoux, le 7-02-2023
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

n  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A                                                       , le  
 
 Signature du titulaire, 
 

n  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

n  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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